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Repères
sur la gestion et les finances publiques

Budget de l’État .
 et des opÉrateurs.
  Données générales sur les finances 

publiques
Progression du revenu disponible brut 
malgré le recul du PIB
Dans une note du 26 février 2021, l’INSEE a pu-
blié les chiffres du pouvoir d’achat du revenu 
disponible brut (RDB) et du PIB pour le qua-
trième trimestre 2020.  Selon l’INSEE, le RDB 
des ménages augmente au quatrième trimestre 
2020 de +1,5 %. Sur l’année, il est en hausse de 
+1,1 %, après +3,1 % en 2019, et ce malgré la 
baisse historique du PIB.

En effet, au quatrième trimestre 2020, l’IN-
SEE estime après révision que le PIB a reculé 
de 1,4 %. Durant ce trimestre, marqué par 
le deuxième confinement et la mise en place 
de couvre-feux, le PIB est inférieur de 4,9 % 
à son niveau de l’an dernier à la même date. 
En moyenne sur l’année, l’activité chute de 
manière historique de −8,2 % en 2020, après 
+1,5 % en 2019. L’effet des mesures sanitaires 
se traduit par une forte baisse des dépenses 
de consommation des ménages (−5,4 % ce tri-
mestre, après +18,1 %). En revanche, le com-
merce extérieur poursuit son rebond, et les 
exportations augmentent davantage que les 
importations (+5,8 % après +22,1 % pour les 
exportations, et +1,8 % après +16,4 % pour 
les importations). Au total, le solde extérieur 
contribue positivement à la croissance du PIB : 
+1,0 point au quatrième trimestre 2020 après 
+0,8 au troisième trimestre 2020. 

  Dette publique
Le taux français à 10 ans est de nouveau 
positif
Le 25 février 2021, la presse spécialisée n’a pas 
manqué de souligner que le taux français à 10 

ans était repassé en territoire positif, terminant 
la journée du 25 février à +0,03 %, une première 
depuis juin 2020. 

Les taux d’intérêt des pays développés ont 
plongé depuis l’an dernier en raison des pro-
grammes de rachats massifs de dette publique 
des banques centrales. Ces programmes de 
soutien ont d’ailleurs permis de ne pas voir 
s’envoler les taux d’emprunt réclamés par les 
investisseurs lorsque les dettes publiques ont 
fortement augmenté, et ils ont concouru par là 
même à éviter une crise des dettes souveraines 
comme au tournant des années 2010. 

Aujourd’hui, les investisseurs commencent à 
croire à un rebond de l’économie. De facto, les 
titres d’État commencent à perdre de l’attrait 
à leurs yeux. Ces ventes massives font baisser 
la valeur des obligations souveraines. Si cette 
hausse des taux peut être vue comme un signe 
positif, sa vigueur commence à inquiéter. Pour 
la France, se financer à 10 ans avec des intérêts 
à peine supérieurs à 0 % est encore très favo-
rable. Une augmentation trop brutale des coûts 
de financement pourrait néanmoins conduire à 
revoir la politique du « quoi qu’il en coûte ». 

  Budget des opérateurs

Les fonds de garantie des assurances obli-
gatoires et des victimes des actes de ter-
rorisme (FGAO et FGTI) 

Dans un référé du 25 novembre 2020, publié le 
9 février 2021, la Cour des comptes a présenté 
ses observations et recommandations aux mi-
nistres de l’économie et de la justice pour faire 
suite à un examen des comptes et de la gestion 
du fonds de garantie des assurances obliga-
toires (FGAO), destiné à indemniser les victimes 
d’accidents de la circulation, et du fonds de ga-
rantie des victimes des actes de terrorisme et 
d’autres infractions (FGTI), pour les exercices 
2008 à 2019.
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Selon la Cour, les indemnisations versées aux 
victimes, 155 M€ pour le FGAO et 445 M€ pour 
le FGTI en 2019, sont assurées à court terme 
par une trésorerie qui reste pour l’instant excé-
dentaire. Mais, la situation financière des deux 
fonds a connu une nette détérioration au cours 
des dix dernières années, et à moyen terme 
celle du FGTI est particulièrement inquiétante. 
Pour la juridiction financière, un réexamen des 
missions des fonds et des contributions qui les 
alimentent s’avère indispensable pour sécuri-
ser, dans la durée, l’indemnisation des victimes. 
Pour accroître les ressources du FGTI, la Cour 
préconise un ajustement du taux de la contribu-
tion qui lui est affectée, mais aussi une réforme 
de son assiette. 

D’autres clarifications semblent incontour-
nables, comme celle du statut juridique du 
FGTI et se son lien avec le FGAO. Face à l’im-
précision de la loi du 9 septembre 1986, la Cour 
juge essentiel de préciser par une nouvelle loi 
les obligations de service public du FGTI, mais 
aussi l’étendue et la nature de la délégation de 
gestion confiée par le FGTI au FGAO.

La Bibliothèque publique d’information 
(BPI) recherche un nouveau souffle

Dans un référé du 20 novembre 2020, publié 
le 1er février 2021 sur le site de la Cour des 
comptes, cette dernière dresse un constat amer 
de la situation frappant l’établissement public 
que constitue la BPI : la bibliothèque a vu sa fré-
quentation se réduire fortement, de 4 millions 
d’entrées en 1977 à 1,35 million aujourd’hui. 

La Cour relève la grande inadaptation de 
l’offre proposée par la BPI. Très en retrait sur 
les usages numériques comme dans son rôle 
de tête de réseau assigné par le ministère de 
la culture, la BPI devrait chercher à dégager 
des marges de manœuvre financières pour 
développer des projets novateurs. En l’état, la 
Cour juge sévèrement que la BPI « n’assure pas 
convenablement le rôle qui incombe à un éta-
blissement public national, qu’il s’agisse d’édu-
cation artistique et culturelle, d’éducation aux 
médias et à l’information, d’ateliers d’écriture 
ou de conversation ». 

La juridiction financière invite à engager une 
intégration beaucoup plus forte avec le Centre 
Pompidou dans la mesure où rien ne semble 
justifier le maintien de deux structures admi-
nistratives distinctes, chacune génératrice de 
coûts qui pourraient être mutualisés.

 ComptaBilitÉ puBlique  .

  Juridictions financières
Projet stratégique des juridictions finan-
cières « JF2025 »
Le jeudi 4 février 2021, le Premier président de 
la Cour des comptes Pierre Moscovici a pré-
senté à la presse un nouveau projet stratégique 
des juridictions financières baptisé « JF2025 ». 

Le rapport « JF 2025 » s’organise autour de 
12 orientations destinées à rendre les travaux 
des juridictions financières plus diversifiés et 
accessibles, à moderniser les métiers du juge fi-
nancier et à rendre plus agile et intégré le fonc-
tionnement des juridictions financières.

Par exemple, le rapport préconise un régime 
unifié de responsabilité des gestionnaires pu-
blics, comptables comme ordonnateurs. Cette 
responsabilité serait engagée au cours de la 
même instance et devant le même juge de 
plein contentieux. Dans ce nouveau régime, 
les juridictions financières, Cour et CRTC, se-
raient les juges de premier ressort, la CDBF 
l’instance d’appel et le Conseil d’État le juge 
de cassation, garantissant ainsi l’accès à un 
double de degré de juridiction pour les ges-
tionnaires publics poursuivis. Les incriminations 
seraient adaptées et les sanctions proportion-
nées au manquement, au préjudice occasionné 
et aux circonstances dans lesquelles ont agi les 
responsables publics. A cette occasion serait 
également créée une chambre du contentieux 
à la Cour des comptes et des sections conten-
tieuses dans les CRTC. 

Par cet ambitieux projet « JF2025 », Pierre Mos-
covici souhaite ainsi parachever l’œuvre enga-
gée sous la présidence de Philippe Séguin. 

  Réglementation comptable
CNOCP : publication du rapport d’activité 
pour 2020
Le 11 février 2021, le Conseil de normalisation 
des comptes publics (CNOCP) a publié son rap-
port d’activité pour l’année 2020. Ce rapport 
est déposé auprès des commissions chargées 
des finances des deux assemblées, conformé-
ment aux dispositions législatives qui ont créé 
le CNOCP. 

Outre les diverses actions menées courant 
2020, le document indique que dans le cadre 
de l’élaboration du futur recueil de normes 
comptables pour les entités publiques locales, 
les instances du CNOCP ont validé le projet de 
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norme sur les fonds propres et l’introduction du 
Recueil avec l’optique de publier une première 
version finalisée au cours du premier semestre 
2021. 

Le rapport précise que le CNOCP est engagé 
sur plusieurs chantiers concernant, notamment, 
la problématique de la consolidation, l’arti-
culation entre la comptabilité générale et les 
autres outils comptables utilisés par les enti-
tés publiques, et l’optimisation de l’emploi de 
cette comptabilité générale dont la Cour des 
Comptes a regretté, dans son récent rapport 
sur la gouvernance des finances publiques, 
l’insuffisante utilisation. Le CNOCP poursuivra 
également sa participation aux travaux interna-
tionaux dans le cadre d’une convergence pro-
gressive que requiert le développement de la 
coopération internationale en matière de poli-
tiques publiques.

FinanCes loCales.
Étude de la DGCL sur les dépenses des 
régions
A l’heure où le débat sur la fusion des régions 
semble réapparaître, cette nouvelle étude de la 
DGCL apporte de l’eau au moulin avec une ana-
lyse qui ne remet pas en cause financièrement 
les nouvelles régions. 

Pour mémoire, les derniers rapports de la 
Cour des comptes avaient été très critiques 
sur le sujet. Ce rapport de la DGCL rappelle 
qu’entre 2015 et 2019, les frais de personnel et 
les charges financières des régions fusionnées 
ont progressé moins vite que celles des autres 
régions (hors dépenses de transport transférées 
des départements et hors gestion des fonds eu-
ropéens). 

En revanche, les achats et charges externes et 
les subventions versées ont augmenté davan-
tage en 2019 pour les régions fusionnées. Au 
final, les dépenses totales de fonctionnement 
se trouvent en définitive au même niveau en 
2019 qu’en 2015, que ce soit pour les régions 
fusionnées ou pour les autres régions, remet-
tant ainsi en cause l’idée d’un surcoût. En ma-
tière d’endettement, les deux catégories de ré-
gions (fusionnées et non fusionnées) présentent 
un même niveau. 

Rapport parlementaire du Sénat « Équité 
et souplesse, pour un commerce en pleine 
mutation »
Ce rapport parlementaire, qui cherche à 
construire le commerce de demain en conciliant 
le commerce traditionnel et l’essor de l’activité 

en ligne, souhaite une refonte de la fiscalité ap-
plicable au commerce traditionnel.

En premier lieu, la taxe sur les surfaces com-
merciales, couramment dénommée « Tascom », 
constituerait pour ce rapport une charge sup-
plémentaire pour les commerces de détail car 
elle ne s’applique pas aux commerces en ligne.

Ce rapport rappelle également que cette taxe 
avait été initialement créée avec deux objec-
tifs, qui n’ont jamais été remplis, d’une part 
limiter la généralisation des grandes surfaces 
et d’autre part, financer le FISAC (Fond d’inter-
vention pour la sauvegarde de l’artisanat). Ce 
rapport est, par ailleurs, parfaitement conscient 
des limites de la TVA mais note que les direc-
tives européennes commencent à produire 
leurs effets sur l’application d’un taux de TVA 
au commerce en ligne.

Répartition des dotations par le Comité 
des finances locales

Le Comité des finances locales possède un 
faible rôle en matière de répartition des dota-
tions. Il peut notamment amender la répartition 
au titre de la péréquation. 

Lors de sa séance de février 2021, il n’a pas 
modifié les choix opérés par le Parlement dans 
le cadre de la loi de finances pour 2021. Pour 
mémoire, la dotation de solidarité urbaine et 
rurale augmente de 90 M€ chacune, la hausse 
de la dotation d’intercommunalité de +30,6 M€ 
et enfin les dotations de péréquation des dé-
partements de +10 M€. Le Comité des finances 
locales n’a pas modifié le choix fait par le Par-
lement de geler la dotation nationale de péré-
quation (DNP).

Le Comité a cependant décidé qu’en 2021, la 
dotation forfaitaire des communes sera ponc-
tionnée de 144,4 M€ (60 % du besoin de finan-
cement) et la compensation «part salaires» 
des groupements à fiscalité propre le sera de 
96,3 M€ (40 % du besoin de financement).

Les budgets des communes de moins de 
500 habitants à la loupe 

La Direction générale des collectivités lo-
cales (DGCL) vient de rendre une note sur 
les 17000 communes françaises de moins de 
500 habitants. Pour mémoire, ces communes 
couvrent 32 % du territoire et ne regroupent 
que 6 % de la population. Plus des deux tiers 
(69 %) des communes de moins de 500 habi-
tants ont une situation financière saine avec des 
dépenses légèrement inférieures à la moyenne 
et peu financées par l’emprunt. Les autres com-
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munes (31 %) ont des niveaux de dépenses 
supérieurs à la moyenne de leur strate. Parmi 
elles, environ 3 000 (18 %) connaissent «une 
situation financière dégradée, qui risque de 
durer.

On peut également distinguer un groupe de 
1 900 communes – dont près de la moitié se 
situent en zone de montagne – qui investissent 
sans utiliser forcément le recours à l’emprunt. 
Seule une minorité, environ 280 communes, in-
vestissent beaucoup en recourant à l’emprunt. 
Enfin, notons que les communes qui ont fu-
sionné en 2016 et 2017 n’ont pas effectué cette 
démarche pour des raisons financières.

 FinanCes soCiales.

  Mesures de lutte contre la crise 
12 et 25/02 : le Fonds de solidarité, dispo-
sitif clef du soutien aux entreprises. Autres 
mesures de soutien des revenus

12 et 25/02 : le Fonds de solidarité, dispositif 
clef du soutien aux entreprises. Autres mesures 
de soutien des revenus

Le ministre de l’économie et des finances a an-
noncé le 11 février devant la commission des 
finances de l’Assemblée nationale que l’éligi-
bilité à l’aide mensuelle de 1500€ du Fonds 
de solidarité pour les entreprises de moins de 
50 salariés hors secteurs S1 et S1bis (entreprises 
frappées directement ou indirectement par les 
fermetures administratives) serait prolongée 
jusqu’au 28 février 2021. De façon plus large, 
Bruno Le Maire a fait le 25 février un bilan du 
Fonds de solidarité devant la presse, en an-
nonçant une accélération de l’instruction des 
procédures par la DGFiP et en précisant la por-
tée des contrôles ;  il a également  annoncé la 
mise en place à partir du 1er mars d’un dispositif  
qui permettra de couvrir l’intégralité des coûts 
fixes des entreprises (dont le CA mensuel est 
supérieur à 1M€) fermées administrativement 
pour lesquelles le Fonds de solidarité ne suffit 
pas, et pour lesquelles les coûts fixes dépassent 
200 000€ par mois. Le Fonds de solidarité est 
devenu à présent le principal dispositif de 
soutien aux entreprises : depuis le mois d’avril 
2020, il a coûté 15Md€ pour 2 millions d’entre-
prises bénéficiaires. A présent, la dépense men-
suelle est de l’ordre de 4,5Md€.  

S’est ajoutée l’annonce par le gouvernement de 
la prolongation jusqu’à fin mai de l’aide excep-
tionnelle de 900€ (nette des minima sociaux) 
pour les travailleurs précaires (CDD courts et in-

térim) mise en place l’an dernier (voir REPÈRES 
de novembre dans le n° 2021-1). Le versement 
de l’allocation aux chômeurs en fin de droits 
sera prolongé jusqu’en juin, et la dégressivité 
de la prise en charge de l’activité partielle est 
repoussée au 1er avril. Par ailleurs, de nouvelles 
aides exceptionnelles ont été annoncées en fa-
veur des étudiants, dans le prolongement de 
ce que le chef de l’État avait dévoilé lors de son 
entretien à « But » en octobre dernier (cf. infra)

  Situation des comptes sociaux 
12/02 : deux notes du Haut Conseil du fi-
nancement de la protection sociale sur le 
financement de la protection sociale 
Une note du HCFiPS sur l’évolution de  la 
structure des recettes finançant la protection 
sociale  met l’accent sur la transformation ma-
jeure qu’a connue le financement de la Sécurité 
sociale depuis quarante ans, avec une dimi-
nution continue de la part des cotisations (qui 
ne représentent plus que 55 % dans le Régime 
général) et un accroissement parallèle de la 
part des contributions et des impôts et taxes 
affectés, qui sont la conséquence des politiques 
d’allègements sur les bas salaires. L’un des faits 
majeurs est la part prise par la TVA qui depuis 
2019 représente plus de 20 % des produits de 
l’assurance maladie. Autre évolution récente 
très significative, la part que prend à présent le 
financement  public (CSG) dans les recettes de 
l’assurance maladie, où les cotisations ne repré-
sentent qu’à peine plus de la moitié du total. 

Une seconde  note du FCFiPS sur l’état des 
lieux du financement de la protection sociale au 
début de 2021 dresse le constat de la situation 
très dégradée de la protection sociale depuis 
l’an dernier. En 2020, le solde des ASSO (hors 
CADES) pourrait atteindre – 72Md€ (-3,3 % du 
PIB). Cette dégradation affecte toutes les com-
posantes des ASSO : les régimes obligatoires 
de base et le FSV (-50Md€ ; voir Repères de 
décembre sur les développements consacrés 
à la LFSS) ; l’assurance chômage (-20,5Md€, 
situation que le HCFiPS qualifie d‘ « inte-
nable » cf infra) ; les régimes complémentaires 
( -5,5Md€). Ces dégradations sont essentielle-
ment dues aux pertes de cotisations (-4,2 % en 
2020) liées à la contraction de la masse salariale, 
et frappent très lourdement l’assurance maladie 
et les régimes de retraite. ; les dépenses sup-
plémentaires concernent essentiellement l’as-
surance maladie (+9,7 %, soit environ 18Md€ en 
2020). Les perspectives de retour à l’équilibre 
sont reportées au-delà de 2024, si bien que, 
selon le HCFiPS, le schéma de reprise par la 
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CADES des dettes passées et à venir liées à la 
crise pris en compte par la loi du 7août 2020 ap-
paraît d’ores et déjà dépassé (92Md€ prévus-en 
plus des 31Md€ de dette antérieure - contre un 
cumul de déficit vraisemblable jusqu’en 2024 
de l’ordre de 150Md€). Ce qui fait de la ques-
tion de la soutenabilité du modèle de finance-
ment de la protection sociale un enjeu majeur 
des débats des mois à venir.

  Politiques d’allègement des charges 
et coût du travail 

08/02 : le plan « 1 jeune, 1 solution » 
« booste » l’apprentissage en 2020 

Malgré la crise sanitaire , les entrées en ap-
prentissage ont progressé de 40 % en 2020, 
avec 495 000 contrats signés, selon les don-
nées communiquées par le ministère du Tra-
vail. Cette progression concerne toutes les ré-
gions et toutes les catégories entreprises. Les 
secteurs du commerce de détail, du BTP, des 
industries alimentaires et de l’hôtellerie restau-
ration concentrent à eux seuls plus du tiers des 
embauches, mais l’apprentissage se développe 
également dans le tertiaire supérieur, avec un 
nombre croissant de diplômés de l’enseigne-
ment supérieur. Comme à ce chiffre s’ajoutent 
quelques 600 000 entrées dans les parcours 
d’accompagnement des jeunes les plus en dif-
ficulté, ces bons résultats paraissent largement 
imputables aux aides à l’embauche (prime de 
8000€ pour les apprentis) mises en œuvre dans 
le cadre du plan « 1 jeune, 1 solution », à ce 
stade doté de près de 7Md€. (cf. Repères de 
juillet 2020 dans le n° 2020-5).

 Dépenses de santé/hôpital/assurance   
    maladie
04/04 : Poursuite du « Plan cancer »
À l’occasion de la journée mondiale de lutte 
contre le cancer, le Président de la République a 
annoncé une stratégie nationale de lutte contre 
le cancer sur 10 ans. Poursuivant l’action menée 
depuis la présidence de Jacques Chirac il y a 
20 ans, Emmanuel Macron a annoncé un plan 
à 10 ans, pour lequel 1,7Md€ seront mobilisés 
sur les 5 ans à venir, soit 20 % de plus que sur 
la période 2016-2021 ; ce plan sera articulé sur 
3 axes : prévention, dépistage, accompagne-
ment des patients pendant la maladie.

  Retraites 
10/02 : l’âge moyen de départ en retraite 
n’a pas évolué en 2020

Selon le directeur de la CNAF qui s’exprimait 
en visioconférence le 9 février, l’âge moyen de 
départ en retraite des salariés du secteur privé 
est resté stable à 62,8 ans en 2020, après une 
progression continue depuis 2016. Il ne paraît 
avoir été impacté ni par la mise en œuvre du 
premier palier de la « réforme Touraine » de 
2014, qui allonge d’un trimestre tous les 3 ans 
la durée de cotisation jusqu’en 2033, ni par la 
réforme de l’AGIRC-ARRCO qui avait instauré 
un bonus-malus afin de dissuader les départs 
en retraite. Il est difficile d’apprécier l’effet de 
l’épidémie de COVID-19 sur les effectifs de re-
traités et le volume des pensions servies, les 
conséquences du surcroît de mortalité enre-
gistré en 2020 ne pouvant véritablement être 
perceptibles que sur l’exercice suivant.

  Famille 
22/02 : les dépenses d’aide au logement 
continuent à diminuer
Selon les Comptes du logement 2019, qui 
viennent d’être publiés, le montant des aides 
au logement (38,5Md€) a continué de diminuer 
en 2019 (-4 %)  après la baisse déjà enregistrée 
en 2018 (-4,8 %). Leur proportion par rapport au 
PIB s’est trouvée ainsi ramenée à 1,6% (contre 
2,2 % en 2012). Les prestations sociales (52,4 % 
du total) maintiennent leur part, tandis que les 
avantages fiscaux (37,2 %) voient leur montant 
diminuer, tout comme les avantages de taux. 
L’État, qui prend en charge la quasi-totalité des 
avantages fiscaux et les trois quarts des pres-
tations sociales (allocation de logement fami-
lial -ALF, aide personnalisée au logement-APL, 
allocation de logement social -ALS, ces trois 
allocations en baisse après la diminution de 
5€), reste le principal contributeur, avec près de 
80 % du total des aides, suivi des collectivités 
locales qui interviennent surtout par le biais 
de subventions d’investissement. 70 % de ces 
aides vont au secteur locatif, et 17 % aux pro-
priétaires occupants.

  Assurance chômage 
24/02 : Situation financière extrêmement 
préoccupante de l’assurance chômage
Le bureau de l’Unedic  a validé le 24 février des 
prévisions financières actualisées du régime 
extrêmement inquiétantes : après un déficit de 
-17,4Md€ en 2020, imputable à hauteur de 30 % 
au surcoût des dépenses d’indemnisation et à 
hauteur de 70 % à la charge du chômage partiel 
(qui représente à elle seule la moitié du déficit) 
et après les reports de cotisations et pertes de 
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recettes, le déficit serait encore de -10Md€ en 
2021 et de -6,4Md€ en 2022. La dette passerait 
de 54Md€ en 2020 à 70,6Md€ en 2022, soit un 
quasi doublement par rapport à 2019. Ces pré-
visions sont fondées sur des hypothèses modé-
rées de rebond du chômage du fait de la réduc-
tion progressive des aides (-231 000 destruc-
tions d’emploi en 2021) , mais ne prennent pas 
en compte les effets potentiels de la réforme du 
régime, pour laquelle les négociations doivent 
reprendre début mars.

25/02 : un rapport de la Cour des Comptes 
sur l’adéquation géographique de l’offre 
et de la demande d’emploi, à travers 
l’exemple des Hauts de France
Un rapport thématique de la Cour des Comptes 
« Mobilité et accès à l’emploi » dresse, à par-
tir d’une enquête menée dans les Hauts de 
France, une analyse des obstacles à la mo-
bilité qui freinent l’adéquation de l’offre et 
de la demande d’emploi. Elle fait d’abord le 
constat d’une offre foisonnante d’aides à la 
mobilité (pour le transport, l’hébergement, les 
repas…), accordées par Pôle Emploi, la région, 
les conseils départementaux, les intercommu-
nalités ou les associations intervenant dans ce 
domaine, mais aussi de leur inégale répartition 
dans le territoire (forte concentration autour 
de la métropole lilloise). Elle relève également 
que ces aides sont mal connues et mal coor-
données, malgré les initiatives de la région. 
Faisant l’estimation que les mauvais apparie-
ments géographiques seraient responsables de 
1 à 2,5 points de taux de chômage à l’échelon 
national et que la crise sanitaire ne peut qu’ag-
graver la situation. La cour fait neuf recomman-
dations en vue de remédier aux dysfonctionne-
ments qui ont été constatés.

  Solidarité/Lutte contre la pauvreté/
Revenu universel 

12/02 : les projets de « chèque alimen-
taire » du gouvernement 
Selon des informations parues dans les Échos 
du 12 février, le gouvernement travaille sur un 
projet de « chèque alimentaire » qui vise à per-
mettre aux ménages les plus modestes d’avoir 
accès à des produits alimentaires de bonne 
qualité. Ce dispositif, qui a été mis en place 
dans un certain nombre de pays, et notam-
ment aux USA, a été préconisé par la Conven-
tion citoyenne pour le climat, avec le soutien 
du Président de la République. Deux modèles 
s’affrontent, celui très large du ministère de 
l’agriculture, qui y voit aussi un moyen de sou-

tenir les producteurs engagés dans les filières 
« bio » et les circuits courts , mais qui coûterait 
entre 2 et 4Md€ ; et celui du ministère de l’éco-
nomie qui viserait à faire compenser par l’État 
le différentiel entre un panier alimentaire nor-
mal et un panier correspondant à des critères 
« durables », et à faire distribuer l’aide par les 
centres communaux d’action sociale, cela pour 
un montant bien inférieur (200 à 300M€).

15/02 : les mesures pour faire face à la 
précarité des jeunes se multiplient

Particulièrement préoccupé par la dégradation 
de la situation des jeunes, et tout spéciale-
ment des étudiants, le gouvernement, au-delà 
des mesures du plan « 1 jeune, 1 solution » (cf. 
supra) prolonge les aides de soutien au revenu 
mises en place à l’automne et en  annonce 
d’autres: augmentation des bourses, repas à 
1€, gel des loyers des résidences universitaires, 
doublement des fonds d’urgence, institution 
d’une prime de 1000€ pour le premier loge-
ment pour les jeunes actifs. Il a repris quelques-
unes des mesures préconisées dans le rapport 
du Conseil d’orientation des politiques de 
jeunesse sur l’évolution de la Garantie jeunes, 
(voir REPÈRES de janvier 2021 dans ce numéro) 
en élargissant un certain nombre de critères 
d’éligibilité, notamment sur les plafonds de 
ressources, et en augmentant la durée d’ac-
compagnement. Le gouvernement espère ainsi 
résister à une pression croissante en faveur de 
l’élargissement du bénéfice du RSA aux moins 
de 25 ans. D’autant que les initiatives en ce 
sens se multiplient ; outre les travaux d’écono-
mistes (P. Aghion et l’idée d’un « revenu univer-
sel jeune sur le modèle danois »),on relève les 
propositions des partis : dans l’esprit  du « re-
venu universel » prôné par Benoît Hamon dans 
sa campagne de 2017, le PS vient de déposer 
une proposition de loi en faveur de l’instaura-
tion d’un « minimum jeunesse ( « Ailes » pour 
Aide individuelle à l’émancipation solidaire » 
qui combinerait un revenu de base mensuel de 
564€ équivalent au RSA ou à la prime d’activité 
et une « dotation universelle » de 5000€  desti-
née à financer un projet de formation ou d’en-
treprenariat ; le coût serait de l’ordre de 21Md€ 
par an. À noter aussi les expérimentations : la 
Métropole de Lyon (EELV) vient d’annoncer la 
création à titre expérimental d’un RSA pour les 
18-25 ans sortis du système scolaire et d’autres 
dispositifs d’aide, d’un montant mensuel de 300 
à 400€ ; et la région Ile de France va proposer 
le 1er mars « un revenu jeunes actifs » de 500 
à 670€ par mois conditionné à une formation 
pour les 18-25 ans.
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 FisCalitÉ et proCÉdures .
 FisCales                  ..

  Procédure fiscale 
Décret n°2021-61 du 25 janvier 2021 rela-
tif aux « aviseurs fiscaux »

Pris sur le fondement de l’article 37-1 de la 
Constitution, pour un objet et une durée li-
mités avec un caractère expérimental, et de 
l’article L. 10-0 AC du LPF, créé par le législa-
teur (art. 175 L. n° 2019-1479 du 28 déc. 2019 
de finances pour 2020 codifiant le dispositif 
prévu art. 109 L. n° 2016-1917 du 29 déc. 2016 
de finances pour 2017) permettant au Gouver-
nement d’autoriser la DGFIP à indemniser les 
personnes étrangères aux administrations pu-
bliques qui lui fournissent des renseignements 
ayant conduit à la découverte de manquements 
à certaines règles et obligations déclaratives fis-
cales, le présent décret (JORF n° 0023, 27 janv. 
2021), pris par le Premier ministre, dans le pro-
longement de l’autorisation donnée au Gouver-
nement pour ce faire (Décr. n° 2017-601, 21 avril 
2017), vient étendre cette autorisation aux 
manquements aux règles de la TVA et permet à 
l’administration fiscale d’expérimenter un péri-
mètre différent, défini par la gravité de certains 
agissements, manquements ou manœuvres en 
infraction avec la législation fiscale, lorsque le 
montant estimé des droits éludés est supérieur 
à 100 000€. Depuis la mise en place du système 
de renseignement en 2017, près de 100 M€ ont 
pu être recouvrés grâce aux « aviseurs fiscaux », 
ce qui explique que le Gouvernement vienne 
ainsi pérenniser le recours à ces derniers dans 
le cadre de l’objectif de lutte contre la fraude 
fiscale.

  Contrôle fiscal 
Manquement délibéré : le comportement 
du contribuable pendant la vérification ne 
peut en lui-même justifier la pénalité

Dans cette affaire, le Conseil d’État (CE, 9e ch., 
11 février 2021, MBE, Req. n° 432960) rappelle 
qu’en cas de contestation des pénalités fis-
cales appliquées à un contribuable au titre des 
impôts directs, de la TVA et des autres taxes 
sur le chiffre d’affaires, des droits d’enregis-
trement, de la taxe de publicité foncière et du 
droit de timbre, la preuve de la mauvaise foi et 
des manœuvres frauduleuses incombe à l’ad-
ministration. Il rappelle que la pénalité pour 
manquement délibéré a pour seul objet de 
sanctionner la méconnaissance par le contri-

buable de ses obligations déclaratives, et que 
le comportement d’un contribuable, au cours 
d’une vérification, ne suffit pas en lui-même à 
justifier l’application de la pénalité pour man-
quement délibéré.

  Administration fiscale
Décret n°2021-148 du 11 février 2021 
relatif au dispositif « Big Data Bercy »
Pris en application de la loi de finances pour 
2020 (art. 154 L. n° 2019-1479 du 28 déc. 2019) et 
de son dispositif dit « Big Data Bercy » (v. Cons. 
const., décis. n° 2019-796 DC, 27 déc. 2019, LFI 
2020, §75 et s ; v. Repères, déc. 2019), après avis 
de la section des finances du Conseil d’État et 
de la Commission nationale informatique et li-
bertés (CNIL, délibération n° 2020-124, 10 déc. 
2020), ce décret (JORF n° 0038, 13 févr. 2021) 
met en œuvre, à titre expérimental et pour une 
durée de trois ans, l’autorisation donnée aux 
administrations fiscale et douanière de collecter 
et exploiter de manière automatisée les conte-
nus accessibles publiquement sur les sites inter-
net de certains opérateurs de plateforme, aux 
fins de recherche de manquements et d’infrac-
tions en matière fiscale et douanière. Il précise 
notamment les conditions assurant que les trai-
tements mis en œuvre sont proportionnés aux 
finalités poursuivies et en quoi les données per-
sonnelles traitées sont adéquates, pertinentes 
et, au regard des finalités pour lesquelles elles 
sont traitées, limitées à ce qui est strictement 
nécessaire. Les contribuables devront désor-
mais être attentifs aux informations diffusées 
sur Instagram, Facebook, LinkedIn, Twitter, etc., 
ou sur des sites tels que Airbnb, Leboncoin ou 
autre Blablacar qui peuvent désormais consti-
tuer un précieux outil dans la chasse aux domi-
ciliations fiscales frauduleuses, trafics illicites ou 
autres activités occultes…

  Impôt sur les sociétés 
Référé de la Cour des comptes sur la fisca-
lité des associations
Le 10 février, la Cour des comptes a rendu pu-
blic un référé, adressé le 8 décembre 2020 au 
Premier ministre, sur la fiscalité des dons en 
faveur des associations. Avec plus de 1,5 M€ 
d’associations actives en France, l’effort bud-
gétaire consenti par l’État en leur faveur est de 
7,2 Mds€ de subventions, auxquelles s’ajoutent 
21 avantages fiscaux pour environ 3,7 Mds€ en 
2018. Leur poids financier croissant a conduit 
la Cour des comptes à examiner les règles fis-
cales, la pratiques des rescrits fiscaux (5 400 res-
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crits en 2019 contre 4 672 traités en 2017, soit 
environ le tiers de l’ensemble des rescrits fis-
caux), et l’organisation des contrôles. La Cour 
recommande d’augmenter le nombre et la por-
tée des contrôles sur les associations réalisées 
par l’administration fiscale. Selon la Cour des 
comptes, le projet de loi sur le séparatisme 
pourrait permettre de donner un fondement 
juridique plus assuré à l’examen, par l’adminis-
tration fiscale, de la situation des associations 
à contenu idéologique (v. X. CABANNES, « Fi-
nancement privé des associations et enjeux pu-
blics », Club des juristes, 2021).

 Impôt sur le capital 

Régime de CFE des entreprises proprié-
taires de bâtiments agricoles à double 
usage

En réponse à une question écrite d’un sénateur 
(JO Sénat, 28 janv. 2021, p. 584), l’administra-
tion fiscale vient préciser le régime d’imposition 
de la CFE pour les entreprises propriétaires de 
bâtiments agricoles à double usage dans le 
cadre d’une activité de production d’énergie. 
S’il est certain que les exploitants agricoles qui 
exercent une activité de nature agricole sont 
exonérés de CFE à ce titre (CGI, art. 1450), cette 
exonération ne s’étend pas aux activités qui 
présentent un caractère industriel ou commer-
cial, comme la production et la vente d’électri-
cité. L’activité de production d’électricité d’ori-
gine photovoltaïque réalisée sur le toit d’un bâ-
timent agricole par une société tierce constitue 
une activité professionnelle imposable à la CFE 
pour celui qu’il l’exerce.

La mise en œuvre de la réforme de la fisca-
lité locale de la loi de finances pour 2021

Avec la clause de sauvegarde des recettes fis-
cales, instituée dans la 3e loi de finances rec-
tificative pour 2020 (art. 21, L. n°2020-935 du 
30 juillet 2020), les services de l’État calculent 
concrètement la moyenne 2017-2019 des pro-
duits d’un certain nombre d’impositions locales 
afin de garantir un montant équivalent si les 
exercices 2020 et 2021 se soldent par un rende-
ment fiscal inférieur à cette moyenne (dispositif 
abondé de 750 M€ et profitant à 12 000 collec-
tivités selon le Gouvernement), dans le but de 
garantir aux collectivités un niveau minimum de 
ressources et assurer leur capacité d’autofinan-
cement ; la loi de finances pour 2021, désormais 
entrée en vigueur, comporte de nombreuses 
mesures concernant la fiscalité locale (v. art. 8, 
29 et 42 L. n° 2020-1721 du 29 déc. 2020 de fi-

nances pour 2021), validées implicitement par 
le Conseil constitutionnel (Cons. const. décis. 
n° 2020-813 DC du 28 déc. 2020, LFI 2021). Les 
principaux impôts de production sont réduits : 
CFE, CVAE et TFPB pour les entreprises indus-
trielles. Le législateur a prévu une réduction de 
10,55 Mds€ des impôts locaux dits « de produc-
tion ». Pour la CVAE, il s’agit d’une baisse de 
moitié, applicable à toutes les entreprises (et 
pas seulement donc les industries) lors du pre-
mier acompte de juin 2021, qui sera égal à seu-
lement 25 % de la CVAE 2020 au lieu de 50 % 
habituellement, ce qui déséquilibre le disposi-
tif initial, sauf pour les plus petites entreprises 
(moins de 500 000 € de CAHT) qui ne sont pas 
redevables de la CVAE (v. A. BAUDU, L’essentiel 
de droit de la fiscalité locale, Lextenso, 2020). 
À compter de 2021, la part régionale de CVAE, 
environ 7,25 Mds€, est supprimée et rempla-
cée par une fraction de TVA. Le législateur 
prévoit également la réduction de moitié de 
la valeur locative des entreprises industrielles, 
se traduisant par une réduction de moitié de 
TFPB, observable au 15 octobre 2021, et de 
CFE, observable au 15 décembre 2021, pour 
environ 32 000 entreprises exploitant 86 000 
établissements industriels (1,54 Mds€ de TFPB 
et 1,75 Mds€ de CFE). La baisse de la CFE s’ac-
compagne de la possibilité de prolonger de 
trois ans l’exonération de CFE en cas de créa-
tion ou d’extension d’établissements. Le taux 
de plafonnement de la CET est par ailleurs 
plafonné à 2 % de la valeur ajoutée produite 
contre 3 % auparavant, mesure qui profitera aux 
plus petites entreprises, non concernées par la 
baisse de CVAE. Cette réforme de la fiscalité 
locale était censée profiter pleinement aux éta-
blissements industriels selon le Gouvernement 
(cf. Repères, sept. 2020, n° 2020-6), or c’est loin 
d’être manifeste. Avec une baisse de la CVAE 
qui est applicable à toutes les entreprises, 
ce ne sont pas les territoires qui comptent le 
plus d’usines qui seront avantagés, mais ceux 
qui ont le plus d’entreprises, comme l’Ile de 
France… Enfin, c’est une atteinte certaine à 
l’autonomie fiscale des collectivités territoriales 
et une forme de « recentralisation » de la fis-
calité locale. De plus, cette réforme n’impacte 
pas seulement les régions, puisque le bloc 
communal est également impacté à hauteur de 
1,75 Mds€ sur la TFPB et de 1,54 Mds€ sur la 
CFE. Le Gouvernement rétablit une forme de 
curatelle financière sur les collectivités territo-
riales dont les ressources dépendent de plus en 
plus de la seule décision de leur curateur…
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Taxe d’habitation sur les résidences secon-
daires pendant le confinement ?

En réponse à une question écrite d’une dépu-
tée (JOAN, 16 févr. 2021, p. 1411), l’administra-
tion fiscale a précisé ne pas avoir envisagé de 
mettre en place un dégrèvement exceptionnel 
de la TH pour les propriétaires de résidences 
secondaires n’ayant pu accéder à leur demeure 
pendant la période de confinement lié à la crise 
sanitaire.

La mise en œuvre de la réforme de la taxe 
d’aménagement et des taxes d’urbanisme

La loi de finances pour 2021, désormais entrée 
en vigueur, comporte deux mesures concer-
nant la fiscalité immobilière (v. art. 141 et 155, L. 
n° 2020-1721 du 29 déc. 2020 de finances pour 
2021), validées implicitement par le Conseil 
constitutionnel (Cons. const. décis. n° 2020-
813 DC du 28 déc. 2020, LFI 2021). L’article 141 
de la LFI 2021 vise à adapter la taxe d’aména-
gement (C. Urb., art. L. 331-1 à L. 331-34) en 
vue de lutter contre l’artificialisation des sols. 
Il vise à élargir aux opérations de renaturation 
les emplois de la part départementale de cette 
taxe ; prévoir une exonération de plein droit 
de la taxe d’aménagement pour les places de 
stationnement intégrées au bâti dans un plan 
vertical, moins consommatrices de surfaces 
que les places de stationnement extérieures ou 
attenantes à des bâtiments ; faciliter le recours 
aux taux majoré de la part communale de la 
taxe, en assouplissant les conditions à remplir 
pour mettre en œuvre cette majoration et en 
étendant la liste des opérations pouvant être 
financées par cette recette. L’article 155 de 
la LFI 2021 acte le transfert de la gestion des 
taxes d’urbanisme des directions départemen-
tales des territoires à la DGFiP et prévoit de 
décaler l’exigibilité de la taxe d’aménagement 
à l’achèvement des travaux soumis à autorisa-
tion en application du Code de l’urbanisme 
« afin de fusionner les obligations déclaratives 
avec celles liées aux changements fonciers et 
de réduire les tâches de gestion à faible valeur 
ajoutée ». Enfin, le Gouvernement est habilité 
à légiférer par voie d’ordonnance afin de défi-
nir, d’ici au 1er janvier 2022, le cadre normatif du 
transfert des taxes d’urbanisme en concertation 
avec les collectivités territoriales.

Les recettes fiscales croissantes de la taxe 
sur les transactions financières (TTF)

Instaurée par la loi de finances pour 2012, la TTF 
(CGI, art. 235 ter ZD), qui s’applique aux titres 
des sociétés dont la capitalisation boursière est 
supérieure à 1 Md€ (BOFIP, 23 déc. 2020), soit 

environ 134 sociétés, a généré en 2020 environ 
1,785 Mds€, soit 340 M€ supplémentaires par 
rapport à l’exercice 2019, du fait de l’explo-
sion des volumes de transactions boursières en 
2020.

 Impôts sur le revenu et dépenses 
fiscales 

Crédit d’impôt des particuliers em-
ployeurs : vers une réforme du dispositif 
en 2022 ?

Un récent arrêt du Conseil d’État (CE, 8e et 
3e ch. r., 30 nov. 2020, La société Les jardins 
d’Iroise de Auch, Req. n° 442046), excluant 
certaines prestations du périmètre de l’emploi 
à domicile, inquiète, par son interprétation 
stricte, les particuliers employeurs au sujet du 
crédit d’impôt sur le revenu, notamment les 
prestations annexes qui sont effectuées en 
dehors du foyer fiscal, comme par exemple, 
l’accompagnement des enfants entre l’école 
et le domicile ou le transport d’une personne 
âgée vers sa résidence. Ces services étaient 
jusqu’alors intégrés à une offre globale, selon 
une interprétation plus large de l’administration 
fiscale. Selon le Conseil d’État, ils ne doivent 
plus être comptabilisés dans les dépenses ou-
vrant droit au crédit d’impôt de 50% des dé-
penses engagées dans la limite d’un plafond 
annuel (CGI, art. 199 sexdecies). Cette interpré-
tation du Conseil d’État vient annuler celle de la 
DGFiP suite à un recours pour excès de pouvoir 
à l’encontre du §80 des commentaires adminis-
tratifs publiés (BOFiP – impôts, 20 septembre 
2017 - BOI-IR-RICI-150-10). Face à l’inquiétude 
du secteur (4 M de foyers fiscaux - 5 Mds€), l’ob-
jectif du Gouvernement est d’aboutir au verse-
ment en temps réel du crédit d’impôt pour les 
particuliers employeurs en 2022, ce qui mettrait 
fin aux deux versements opérés par l’État, l’un 
à hauteur de 60 % du crédit d’impôt en janvier, 
et l’autre à hauteur du solde à l’été, qui pré-
vaut depuis l’instauration du prélèvement à la 
source. Cette réforme conduirait à ce que le 
particulier employeur ne décaisse que le solde 
à payer net d’impôt sur le revenu. En attente de 
celle-ci, le Gouvernement, favorable à une sta-
bilité du cadre fiscal, a décidé de passer outre 
la décision du Conseil d’État, au mépris de l’au-
torité de la chose jugée, puisque des consignes 
vont être données aux services fiscaux, pour 
que l’ensemble des dépenses engagées en 
2020 par les particuliers employeurs puissent 
bénéficier dudit crédit d’impôt. Cadre fiscal 
éclairci ou insécurité juridique ? À suivre…
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 management puBliC.

 Politique de modernisation 
L’Assemblée nationale adapte son fonc-
tionnement face à la crise

Dans le contexte de crise sanitaire, la commis-
sion des lois de l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de résolution le 17 février 2021 
tendant à « modifier le Règlement (…) en ce 
qui concerne l’organisation des travaux parle-
mentaires en période de crise ». Celle-ci prévoit 
qu’en cas de circonstances exceptionnelles, le 
vote à distance sera possible.

Cette initiative repose sur une évaluation des 
pratiques instituées au cours de l’année 2020 
du fait de la pandémie qui a révélé l’inadapta-
tion des dispositifs en place (effectifs dans l’hé-
micycle et en réunion, horaires des discussions, 
fixation des ordres du jour…). L’idée générale 
du texte est d’adapter les règles aux circons-
tances, en ayant recours aux outils numériques 
(notamment la visioconférence) et en dévelop-
pant un mode de fonctionnement hybride (pré-
sence de certains députés et travail à distance 
pour d’autres).

Le vote par correspondance des détenus

Une instruction du 4 février 2021 relative à la 
« création d’un bureau de vote centralisant les 
votes des électeurs bénéficiant de conditions 
d’attache communale dérogatoire et de vote 
par correspondance des personnes détenues » 
est parue au Journal officiel. »

Le texte s’inscrit dans le cadre de l’application 
de la loi du 27 décembre 2019 relative à l’en-
gagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique. Cette loi crée en effet un 
vote par correspondance sous pli fermé pour 
certaines personnes détenues. La procédure 
est uniquement ouverte aux personnes qui l’ont 
expressément choisie et qui, à cette fin, ont de-
mandé de s’inscrire sur la liste électorale de la 
commune chef-lieu du département de leur 
établissement de détention.

Le texte détaille les modalités de création et 
de gestion de ces bureaux de vote spécifiques 
ainsi que la procédure de vote par correspon-
dance. Les dispositions sont applicables à tous 
les scrutins, à l’exception des scrutins à circons-
cription nationale (élections présidentielle et 
européennes) pour lesquels le vote des per-
sonnes détenues par correspondance est cen-
tralisé au sein d’un bureau national contrôlé par 
une commission ad hoc.

 Administration centrale 

Les propositions du CNEN en vue d’un 
nouveau « pacte territorial »

Le Conseil national d’évaluation des normes 
(CNEN) vient de publier un rapport relatif à 
« l’intelligibilité et à la simplification des normes 
applicables aux collectivités territoriales au ser-
vice de la transformation de l’action publique ». 
Plusieurs propositions sont avancées pour don-
ner à l’action publique « l’efficacité optimale » 
indispensable en vue de « relever le défi du re-
dressement économique » de la France.

Parmi les réflexions conduites pour fluidifier 
les relations entre l’État et les collectivités ter-
ritoriales, le CNEN recommande de renforcer 
la portée du principe d’autonomie. Il s’agit no-
tamment « d’aiguiller le législateur dans l’éla-
boration des projets de texte applicables aux 
collectivités territoriales » en précisant, au ni-
veau constitutionnel (et organique), le contenu 
précis de la notion de libre administration.

 Fonction publique 

Attributions des DGS : la position du 
Conseil d’État

Un arrêt du Conseil d’État du 26 janvier 2021 
reconnaît la nature particulière des fonctions 
exercées par les directeurs généraux des ser-
vices des collectivités. En l’espèce, la haute as-
semblée est conduite à prononcer l’annulation 
des résultats d’une élection professionnelle 
d’une communauté de communes au motif 
qu’un emploi fonctionnel figurait sur la liste pré-
sentée au titre des collèges des salariés.

Selon la décision, les agents détachés ou re-
crutés sur un emploi fonctionnel de directeur 
général des services (DGS) ou de directeur 
général adjoint (DGA) « ne peuvent se porter 
candidats aux élections des représentants du 
personnel au sein d’un comité technique, dès 
lors qu’ils doivent être regardés, eu égard à la 
nature particulière de leurs fonctions, comme 
ayant vocation à représenter la collectivité ou 
l’établissement employeur ».

Sur ce point, le Syndicat national des direc-
teurs généraux des collectivités territoriales 
(SNDGCT) a souligné l’importance que le gou-
vernement puisse rapidement clarifier par dé-
cret les missions des DGS et DGA, malgré une 
opposition de principe du Sénat. Ce dernier y 
voit en effet une grave atteinte à la libre admi-
nistration des collectivités comme aux pouvoirs 
propres des exécutifs locaux.
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Gel du point d’indice des fonctionnaires 
en 2022 ?
Dans une circulaire du 4 février 2021 relative 
au lancement de la procédure budgétaire 
pour l’exercice 2022, la direction du budget 
demande aux ministères de retenir une série 
d’hypothèses concernant la masse salariale 
dont, notamment, la « valeur stable » du point 
d’indice.

Lors du « rendez-vous salarial » de juillet 2020, 
la ministre Amélie de Montchalin avait indiqué 
qu’une augmentation d’1 % du point d’indice 
des fonctionnaires représenterait au total une 
dépense globale de l’ordre de 2 Md€ (gain in-
dividuel d’une quinzaine d’euros pour un agent 
touchant 2 000€ nets par mois).

Finances publiques et Covid-19
La Cour des comptes va évaluer les consé-
quences de la crise sanitaire sur les finances pu-
bliques. C’est à la demande du Premier ministre 
que l’institution doit remettre au mois d’avril 
2021 un rapport devant déterminer les priorités 
de l’action publique pour l’après-crise. La Cour 
devra notamment « s’attacher à analyser l’im-
pact de la crise sur les trajectoires macro-éco-
nomiques et budgétaires. Elle se prononcera 
sur les modalités de sortie des dispositifs d’ur-
gence une fois la crise passée et pourra faire 
des recommandations sur l’efficience des poli-
tiques publiques (…). Par ailleurs, elle conduira 
des réflexions sur le fonctionnement de l’action 
publique pendant la crise, et en tirera des re-
commandations sur les moyens d’améliorer 
l’efficacité et la pertinence des interventions 
publiques ».

Cette analyse prospective très attendue s’inscrit 
notamment dans le cadre de la réponse budgé-
taire sans précédent (dispositifs d’aide et plan 
de relance) mise en place par le gouvernement.

 europe.

 Euro 
     Fiscalité 
Mise à jour de la liste de l’UE des pays et 
territoires non coopératifs
Le 22 février, le Conseil a adopté des conclu-
sions relatives à la liste révisée de l’UE des 
pays et territoires non coopératifs à des fins 
fiscales et décidé d’ajouter la Dominique à la 
liste de l’UE des pays et territoires non coopé-
ratifs (annexe I des conclusions) et d’en reti-
rer la Barbade. L’annexe II recense les pays et 
territoires qui ne se conforment pas encore à 

toutes les normes fiscales internationales mais 
qui ont pris des engagements suffisants en vue 
de la mise en œuvre des principes de bonne 
gouvernance fiscale. Le Maroc, la Namibie et 
Sainte-Lucie ont été retirés du document. La Ja-
maïque a été ajoutée étant donné qu’elle s’est 
engagée à modifier ou à supprimer son régime 
fiscal dommageable (régime de zone écono-
mique spéciale) d’ici la fin de 2022. Les Mal-
dives, l’Australie et la Jordanie ont obtenu une 
prolongation du délai. La Turquie a été invitée 
à résoudre toutes les questions en suspens re-
latives à l’échange effectif d’informations avec 
l’ensemble des États membres.

 international.

 État 
Londres détrônée par Amsterdam comme 
place financière

Dans un article paru le 10 février, le Financial 
Times constate que Londres a été détrônée. 
Amsterdam devient la première place finan-
cière européenne en volume d’échanges bour-
siers en récupérant les transactions « perdues 
par le Royaume-Uni depuis le Brexit ». Près de 
9,2 Mds€ d’actions ont été négociés chaque 
jour à la Bourse d’Amsterdam en janvier, « soit 
quatre fois plus qu’en décembre », contre 
8,6 Mds€ pour la City, selon des données de 
CBOE Europe, l’une des principales plate-
formes de négociation d’actions européennes.

 Relations multilatérales
La Nigériane Ngozi Okonjo-Iweala nom-
mée directrice générale de l’OMC

Seule candidate après le retrait, vendredi 5 fé-
vrier, de la sud-coréenne Yoo Myung-hee, la Ni-
gériane Ngozi Okonjo-Iweala a été nommée le 
15 février 2021, par consensus, directrice géné-
rale de l’Organisation mondiale du commerce. 
Elle est la première femme à diriger l’organisa-
tion. Sa candidature avait été bloquée par l’ad-
ministration Trump et finalement soutenue par 
la nouvelle administration Biden. Elle entrera 
en fonction le 1er mars et son mandat, renouve-
lable, prendra fin le 31 août 2025.

 Monnaies
Déclaration de Christine Lagarde contre le 
bitcoin

Dans un entretien télévisé le 7 février 2021, la 
présidente de la BCE Christine Lagarde a fus-
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tigé les monnaies numériques en déclarant à 

propos du bitcoin que « ce n’est pas une mon-

naie. Les cryptoactifs, ce n’est pas une mon-

naie. C’est un actif hautement spéculatif ». Elle 

a précisé que là où « on peut plus parler de 

monnaie, c’est Diem, que l’on appelait autre-

fois Libra, qui était la tentative par Facebook 

de mettre en place un élément d’échange qui 

s’échangerait pour un dollar ». Contre un dollar, 

mais pas contre un euro, « parce que nous, on 

n’est pas d’accord ». Ces déclarations ont eu 

lieu quelques jours après le constat de varia-
tions extrêmes du bitcoin. ■

Aurélien BAUDU (Fiscalité et procédure fiscale), 
Fabrice BIN (Europe, international), 

Jean-François CALMETTE (budget de l’État et 
des opérateurs), 

Matthieu HOUSER (finances locales), 
Michel LE CLAINCHE (comptabilité publique, 

management public, coordination), 
Yves TERRASSE (finances sociales).
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x Retrouvez sur www.gestionfinancespubliques.
info : 

-l’intégralité des REPÈRES d’actualité des 
finances et de la gestion publiques depuis 2015
-le 15 du mois, les REPÈRES d’actualité du mois 
précédent.


